TRAVAIL TEMPORAIRE : les intérimaires victimes de la crise.
Informations utiles.
1 –  L’indemnisation chômage des salariés intérimaires : 

Le salarié intérimaire qui  a terminé une  mission a droit à être indemnisé par le régime d’assurance chômage.

Pour être indemnisé et bénéficier d’une allocation calculée à partir du salaire, il est nécessaire de justifier d’un certain nombre de conditions : 

· avoir travaillé 910h ou plus au cours des 22 derniers mois

· être inscrit comme demandeur d’emploi ou suivre une formation 

· montant et paiement de l’allocation : elle est calculée à partir des anciens salaires, à noter que les indemnités de congés payés et les indemnités de fin de mission (indemnité de précarité) ne sont pas intégrées dans le salaire de référence.

· la durée d’indemnisation est identique à celle fixée par le régime général d’assurance chômage à savoir pour :

910 h d’activité au cours des 22 derniers mois
(  7 mois d’indemnisation 

1820 h d’activité au cours des 20 derniers mois 
( 12 mois d’indemnisation

2426 h  d’activité au cours des 26 derniers mois 
( 23 mois d’indemnisation 

· l’indemnisation n’est pas immédiate, un délai d’attente de 7 jours est systématiquement appliqué ainsi qu’un  délai de carence calculé à partir d’un nombre de jours correspondant aux indemnités compensatrices de jours de congés payés versées

· en cas de  reprise de nouvelles missions en cours d’indemnisation chaque mois un nombre de jours non payables est déterminé à partir des rémunérations
Pour plus d’informations site http://info.assedic.fr
2 – Avantages sociaux : 

Créé par les partenaires sociaux, le FASTT (Fonds d’Action Sociale du Travail Temporaire) propose aux salariés intérimaires des services et des prestations pour faciliter l’accès :

(
Au logement (logement locatif, accès au logement temporaire, accès à la propriété)

(
A l’emploi en facilitant la réalisation des missions (service de location de voiture, aide au permis de conduire, garde d’enfants, solutions de vacances pour enfants, solutions temporaires de logement en cas de déplacement professionnel)

( 
Au crédit (achat automobile, prêts personnels, prêts accession à la propriété)

Et plus largement 

(
Pour améliorer leur vie quotidienne (complémentaire santé : mutuelle FASTT MUT ; aides à la scolarité et vacances des enfants ; accompagnement social des intérimaires en difficulté ; retour à l’emploi suite à accident du travail). 

Dans le contexte économique actuel de dégradation de l’activité un «plan pour améliorer les effets de la crise » a été décidé par les partenaires sociaux, le plan assouplit et enrichit les prestations délivrées par le FASTT
· Mutuelle : Aucune augmentation de tarif pour 2009. 

· Location de voiture : 5 euros par jours pendant 6 mois au lieu de 4 mois pour 150 km forfait jour au lieu de 100 km. 

· Gardes d’enfants : 150 h de garde (au lieu de 100) pour 1 euro de l’heure.

· Permis de conduire : reconduction de l’aide de 500 euros pour 2009. 

Certaines de ces prestations sont accessibles dès la première heure de mission (location de véhicule à prix réduit, solution d’urgence de gardes d’enfants), d’autres nécessitent des conditions d’accès : 
pour en savoir plus : www.fastt.org ou numéro d’appel gratuit 0 800 280 828.

3 – Formation professionnelle : 

Pour des salariés qui ont un projet professionnel la formation peut aider à atteindre cet objectif. Il existe plusieurs dispositifs à l’initiative du salarié (sous réserve de conditions, d’ancienneté notamment)

Le Congé de Bilan de Compétences :

Ce congé permet une analyse des compétences professionnelles et personnelles, des aptitudes et des motivations pour s’engager dans un projet et le cas échéant un projet de formation.

· Le délai : Déposer sa demande d’autorisation d’absence en cours de mission ou dans un délai maximum de trois mois après son dernier jour de mission. 

· L’ancienneté : Cinq ans d’activité salariée dont au minimum 1600h dans la même ETT sur les 18 dernier mois ; Ou 3200h d’intérim sur les 36 derniers mois dont 1600h dans la même ETT ; Ou 20 ans d’activité salariée ou avoir 45 ans et 1600 h d’intérim dans une même ETT sur les 36 derniers mois.  

· Modalités de prise en charge : 24 h maximum  

Le DIF (Droit Individuel à  la Formation) intérimaire : 

Permet au salarié intérimaire de bénéficier :

· de formation permettant le perfectionnement et le développement de compétences.

· de validation des acquis de l’expérience professionnelle

· de bilan et d’amélioration professionnelle 

· Crédit d’heures : de 40 à 120 heures par tranche de 2700 heures travaillés et ceci dans la limite de 120h en 6 ans. 

· Conditions d’accès : 2700 heures toutes entreprises de travail temporaire dans les 24 derniers mois dont 2100 heures dans l’ETT où la demande est faite. 

LE CIF Congé Individuel de Formation

Le CIF a pour objectif de  permettre au salarié de suivre à son initiative et à titre individuel des formations correspondant à ses souhaits indépendamment de ceux de son employeur. Il doit offrir la possibilité aux salariés : de changer d’activité, ou de profession, de s’ouvrir à la culture à la vie sociale et à l’exercice des responsabilités associatives bénévoles ; d’accéder à un niveau supérieur de qualification ;de se perfectionner professionnellement.

· Le délai : Déposer sa demande d’autorisation d’absence en cours de mission ou dans un délai maximum de 3 mois après son dernier jour de mission. 

· L’ancienneté : 1600 h dans le TT toute entreprise de travail temporaire confondues dont 600h dans la même entreprise de travail temporaire. 

· Les modalités : 

Les modalités de prise en charge sont les suivantes : 

 maintien du salaire horaire brut ; paiement des coûts pédagogiques ; participation aux frais annexes

Un dossier sur 2 est financé en moyenne. 
Pour plus de renseignements sur ces dispositifs : site du FAFTT (Fonds d’Assurance Formation du Travail Temporaire OPACIF et OPCA de la branche du travail temporaire organisme paritaire) qui finance ces actions  www.faftt.fr

